R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.I. « CANNES ANTIBES NICE »

ledit recours enregistré le 6 décembre 2004 sous le n° 2 547 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial des Alpes-Maritimes, 

en date du 8 novembre 2004,

refusant d’autoriser, à Villeneuve-Loubet, la création d’un magasin spécialisé en ameublement et articles de décoration, à l’enseigne « BOIS & CHIFFONS », d’une surface de vente de 1 550 m², à Villeneuve-Loubet ; 

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Alpes-Maritimes ;

Après avoir entendu :

M. Noël IACONO, adjoint au maire de Villeneuve-Loubet, 

M. Jacques KOTLER, représentant de la chambre de commerce et d’industrie Nice côte d’Azur,

M. Christian LASALLE, co-gérant de la S.C.I. « CANNES ANTIBES NICE »,

M. Nicolas CARLIER, conseil de la société « CEDACOM »,

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement,

Après en avoir délibéré dans sa séance du 31 mars 2005 ;

N° 2547M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise du demandeur, qui comptait 197 241 habitants en 1999,  a connu un accroissement de  7,91 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et de 1999 ; que celle de la zone définie par les courbes isochrones, pour inclure les communes situées à 20 minutes de temps trajet en voiture du présent projet, comptait 669 316 habitants en 1999, soit une progression de 3,86 % pendant la même période ; 
CONSIDÉRANT

que la zone de chalandise du demandeur compte 54 grandes surfaces spécialisées dans le secteur d’activités concerné par le présent projet, et de nombreux petits commerces ; que la zone définie par les courbes isochrones se caractérise par la présence de 104 grandes surfaces spécialisées en meubles, et de nombreux petits commerces ; qu’après réalisation du présent projet, la densité en grandes et moyennes surfaces spécialisées en meubles, tant dans la zone de chalandise du demandeur que dans la zone corrigée, serait supérieure aux moyennes nationale et départementale de référence ; 

CONSIDÉRANT
que, cependant, il n’existe pas de magasin à l’enseigne « BOIS & CHIFFONS », ni dans la zone de chalandise du demandeur ni dans la zone corrigée ; que ce  projet de création contribuerait à varier l’offre au bénéfice des consommateurs locaux en développant la  commercialisation des meubles et des articles de décoration de style ethnique ou colonial,  peu présents dans les magasins de meubles généralistes ou les hypermarchés de la zone  de chalandise ; que ce projet se traduirait par la de la création d’emplois ; 

CONSIDÉRANT
que la réalisation de ce projet s’inscrit dans la stratégie de développement économique de la commune de Villeneuve-Loubet, de la modification de son plan local d’urbanisme (PLU) et de la construction de 400 à 500 logement à proximité de la zone d’activités où s’implanterait le magasin « BOIS & CHIFFONS » ; que le présent projet permettrait de répondre aux attentes des consommateurs locaux ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.
Le projet de la S.C.I. « CANNES ANTIBES NICE » est donc autorisé. 

En conséquence est accordée à la S.C.I. « CANNES ANTIBES NICE » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un magasin de 1 550 m² de surface de vente, à l’enseigne « BOIS & CHIFFONS », spécialisé en ameublement et articles de décoration, à Villeneuve-Loubet. 

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

